
CHAPITRE 25

Loi concernant la Place Royale à Québec

[Sanctionnée le 12 août 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

a) « ministre » : le ministre des affaires
culturelles;

b) « Place Royale » : la partie du terri-
toire de la ville de Québec qui est décrite
à l'annexe;

c) « comité consultatif » : le comité con-
sultatif institué par l'article 2.

2 . Un comité consultatif est institué
pour conseiller le ministre dans l'exercice
de ses pouvoirs relativement à la Place
Royale.

3 . Le comité consultatif est formé de
sept membres nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil qui détermine la
durée de leur mandat.

Deux de ces membres sont choisis
parmi les fonctionnaires du gouvernement
ou d'un agent de la Couronne du chef de
la province; deux autres sont nommés sur
la recommandation de la ville de Québec
et un autre, sur la recommandation de la
Chambre de Commerce de la ville de
Québec.

Le lieutenant-gouverneur en ' conseil
fixe, s'il y a lieu, les honoraires, allocations
ou traitements ou, suivant le cas, les
traitements additionnels de chacun de
ces membres.

Interpré-
tation :

« minis-
tre »;

« Place
Royale » ;

« comité
consulta-
tif ».

Comité
consul-
tatif, ins-
titution.

Composi-
tion.

Nomina-
tions.

Honorai-
res, etc.

149



150 CHAP. 2 5 Place Royale à Québec — Place Royale at Quebec 15-16 Eliz. II

Nonobstant l'expiration de leur mandat,
les membres du comité consultatif demeu-
rent en fonction jusqu'à ce qu'ils soient
nommés de nouveau ou remplacés.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
adjoindre à ce comité tout expert dont
les services sont requis par ce comité, et
déterminer sa rémunération.

4 . Le ministre exerce, relativement à
la Place Royale, les pouvoirs qui lui sont
conférés par les articles 18 et 19 de la Loi
des monuments historiques (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 62), sans être tenu
de consulter la Commission d'aménage-
ment de Québec et nonobstant toute
disposition inconciliable de sa charte ou
de la charte de la ville de Québec.

5 . Dans l'exercice de ses pouvoirs
relativement à la Place Royale, le ministre
doit prendre l'avis du comité consultatif.

6 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur la recommandation du ministre
et après avis du comité consultatif,
faire des règlements pour établir les
normes suivant lesquelles seront réalisés
l'aménagement, la restauration et la mise
en valeur de la Place Royale, et pour
déterminer la régie interne du comité
consultatif.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle de Québec ou à toute autre date
ultérieure qui y est déterminée.

7 . Le comité consultatif est tenu de
faire au ministre un rapport semestriel de
ses activités.

Le ministre doit, dans les trente jours
de l'ouverture de chaque session, sou-
mettre à L'Assemblée législative un
rapport des activités du comité consultatif
pour l'année écoulée.

8 . L'article 4 est déclaratoire.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE

Description de la Place Royale

Cette partie du territoire de la ville de
Québec qui est bornée vers le nord par la
ligne médiane du chemin de la Côte de la
Montagne, à l'ouest par la ligne médiane
du chemin de la Côte de la Montagne, la
ligne médiane de la rue Petit-Champlain
et son prolongement jusqu'à la ligne
médiane du chemin de la Côte de la
Montagne, au sud par la ligne nord du
lot 2278 du cadastre officiel du quartier
Champlain et la ligne médiane de la rue
Place du Marché Champlain, et vers
l'est par la ligne médiane de la rue Dal-
housie.


